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 n° 138 739 du 18 février 2015 

dans l’affaire X / VII 

 

 

En cause :  X  

 

  Ayant élu domicile : X 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, à l'Intégration 

sociale et à la Lutte contre la Pauvreté et désormais par le Secrétaire d’Etat à l’Asile 

et la Migration, chargé de la Simplification administrative  

 
 

LE PRÉSIDENT DE LA VIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 19 juin 2014, par X, qui déclare être de nationalité camerounaise, tendant à 

l’annulation d’une décision mettant fin au droit de séjour de plus de trois mois avec ordre de quitter le 

territoire, pris le 27 mai 2014. 

 

Vu le titre I
er

 bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observation et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 28 novembre 2014 convoquant les parties à l’audience du 7 janvier 2015. 

 

Entendu, en son rapport, S. GOBERT, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me M. STERKENDRIES loco Me D. ANDRIEN, avocat, qui comparaît 

pour la partie requérante, et Me S. CORNELIS loco Me D. MATRAY, avocat, qui comparait pour la 

partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1 Le 4 mars 2013, la requérante a introduit une demande de carte de séjour de membre de la famille 

d’un citoyen de l’Union européenne, en qualité de conjoint de Belge. En date du 6 mai 2013, elle a été 

mise en possession d’une carte « F ». 

 

1.2 Le 27 mai 2014, la partie défenderesse a pris, à l’égard de la requérante, une décision mettant fin au 

droit de séjour de plus de trois mois avec ordre de quitter le territoire (annexe 21). Ces décisions, qui lui 

ont été notifiées le 16 juin 2014, constituent les actes attaqués et sont motivées comme suit : 

 

« [La requérante] est arrivée en Belgique en mars 2013, munie d'un passeport et d'un visa D B20 pour 

rejoindre son époux […]. Elle se voit délivrer une carte électronique de type F en qualité de membre de 

famille d'un citoyen de l'Union. 
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Selon le rapport de cellule familiale de la police effectué le 10/05/2014, le couple est séparé. L'absence 

de cellule familiale est confirmée par les informations du registre national des intéressés, précisant que 

monsieur [XX] demeure à une autre adresse que [la requérante] depuis le 26/03/2014. 

 

Tenant compte du prescrit légal (article 42 quater§1 alinéa 2 de la loi du 15/12/80 sur l’accès au 

territoire, au séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers), le maintien de la Carte “F” de la 

personne concernée ne se justifie pas étant donné qu'elle n'a pas porté à la connaissance de 

l'administration des éléments susceptibles de justifier le maintien de son droit au séjour, éléments basés 

sur son âge, son état de santé, sa situation familiale et économique, son intégration sociale et culturelle 

et l'intensité de ses liens avec son pays d'origine. 

 

Quant à la durée de son séjour, la personne concernée ne démontre pas qu'elle a mis à profit cette 

durée pour s'intégrer socialement et culturellement en Belgique. 

 

Enfin, au vu des éléments précités, la décision mettant fin au droit de séjour de plus de trois mois avec 

ordre de quitter le territoire ne viole en rien l'article 8 de la Convention Européenne de sauvegarde des 

droits de l'homme. 

 

En vertu de l'article 54 de l'arrêté royal du 8 octobre 1981 mentionné ci-dessus, étant donné qu'il est mis 

fin au séjour de l'intéressé(e) en tant que conjointe de belge et qu'il/elle n'est pas autorisé(e) ou 

admis(e) à séjourner à un autre titre, il lui est enjoint de quitter le territoire dans les 30 jours. 

 

Cette décision est prise sans préjudice de la possibilité pour l'Office des Etrangers d'examiner les autres 

conditions légales ou de procéder à toute enquête jugée nécessaire lors de l'introduction éventuelle 

d'une nouvelle demande ». 

 

2. Exposé du moyen d’annulation  

 

2.1 La partie requérante prend un moyen unique de la violation de l’article 41 de la Charte des droits 

fondamentaux de l’Union européenne, des articles 13, §1
er 

et 31, § 3 de la directive 2004/38/CE du 

Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2004 relative au droit des citoyens de l'Union et des 

membres de leurs familles de circuler et de séjourner librement sur le territoire des États membres, 

modifiant le règlement (CEE) n° 1612/68 et abrogeant les directives 64/221/CEE, 68/360/CEE, 

72/194/CEE, 73/148/CEE, 75/34/CEE, 75/35/CEE, 90/364/CEE, 90/365/CEE et 93/96/CEE (ci-après : la 

directive 2004/38), des articles 10, 11 et 191 de la Constitution, des articles 7, 8, 40bis, 40ter, 42, 42 

quater, §1
er

, alinéa 2 et § 4, 62 et 74/13 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après : la loi du 15 décembre 1980), de l’article 54 de 

l’arrêté royal du 8 octobre 1981 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des 

étrangers (ci-après : l’arrêté royal du 8 octobre 1981), du « principe d’égalité des usagers des services 

publics » et des « principes de bonne administration suivants : d’interprétation uniforme avec le droit 

communautaire, de collaboration procédurale, de minutie, prescrivant le respect des droits de la défense 

et du contradictoire, impliquant le droit de tout administré à une bonne administration et d’être entendu 

avant qu’une mesure individuelle qui l’affecterait défavorablement ne soit prise, d’égalité et non[-

]discrimination », ainsi que de l’erreur manifeste d’appréciation et de « l’égalité des armes ».  

 

2.2 A l’appui d’un cinquième grief et après avoir rappelé le libellé de l’article 42quater, § 4 de la loi du 15 

décembre 1980, la partie requérante fait valoir que « la requérante a été victime de violences conjugales 

et a déposé plainte à la police pour les dénoncer […]. La partie adverse, qui se fonde également sur un 

rapport de police, se devait de prendre en considération tous ceux qui concernent la requérante et son 

époux ; la requérante s’est adressée aux autorités compétentes de l’Etat pour dénoncer les violences 

dont elle était victime ; l’Etat est un et indivisible ; le courrier du 24 septembre 2013 […] émane d’ailleurs 

du SPF Intérieur dont relève également la partie adverse ; le devoir de minutie, ci-dessus rappelé, 

l’obligeait à une recherche minutieuse des faits, à récolter les renseignements nécessaires à la prise de 

décision et à prendre en considération tous les éléments du dossier, afin qu'elle puisse prendre sa 

décision en pleine connaissance de cause et après avoir raisonnablement apprécié tous les éléments 

utiles à la résolution du cas, quod non en l’espèce. Et il ne pourrait être objecté à la requérante de ne 

pas démontrer « qu'elles sont travailleurs salariés ou non salariés en Belgique, ou qu'elles disposent de 

ressources suffisantes visés à l'article 40, § 4, alinéa 2, afin de ne pas devenir une charge pour le 

système d'assistance sociale du Royaume au cours de leur séjour, et qu'elles disposent d'une 
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assurance maladie couvrant l'ensemble des risques en Belgique, ou qu'elles soient membres d'une 

famille déjà constituée dans le Royaume d'une personne répondant à ces conditions », car cette 

démonstration n’est pas requise de l’étranger visé par l’article 11 §4 de la loi sur les étrangers ; l’exiger 

constituerait une discrimination à rebours injustifiée ». 

  

A l’appui d’un quatrième grief, la partie requérante faisait valoir ce qui suit : « procédant de la sorte, la 

partie adverse a méconnu le devoir de minutie, qui ressortit aux principes généraux de bonne 

administration et qui oblige l'autorité à procéder à une recherche minutieuse des faits, à récolter les 

renseignements nécessaires à la prise de décision et à prendre en considération tous les éléments du 

dossier, afin qu'elle puisse prendre sa décision en pleine connaissance de cause et après avoir 

raisonnablement apprécié tous les éléments utiles à la résolution du cas d'espèce (Conseil d’Etat, arrêt 

n° 216.987 du 21.12.2011). » 

 

3. Discussion 

 

3.1 S’agissant du cinquième grief, le Conseil rappelle qu’en application de l’article 42quater, § 1
er

, alinéa 

1
er

, 4°, de la loi du 15 décembre 1980, il peut être mis fin au droit de séjour du membre de la famille d’un 

citoyen de l’Union durant les cinq premières années de son séjour en cette qualité, lorsqu’il a été mis fin 

au partenariat enregistré visé à l’article 40bis, § 2, alinéa 1
er

, 1° ou 2°, de la même loi ou qu’il n’y a plus 

d’installation commune, sauf si, le cas échéant, l’intéressé se trouve dans un des cas prévus au § 4 de 

cette même disposition.  

 

Le Conseil rappelle également que l’obligation de motivation formelle qui pèse sur l’autorité 

administrative en vertu des diverses dispositions légales doit permettre au destinataire de la décision de 

connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue 

d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon 

claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision 

de comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre 

d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. Il souligne, sur ce point, 

que, dans le cadre du contrôle de légalité, il n’est pas compétent pour substituer son appréciation à celle 

de l’autorité administrative qui a pris la décision attaquée. Ce contrôle doit se limiter à vérifier si cette 

autorité n’a pas tenu pour établi des faits qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle a donné 

desdits faits, dans la motivation tant matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui ne 

procède pas d’une erreur manifeste d’appréciation (dans le même sens : C.E., 6 juillet 2005, n° 

147.344). 

 

3.2 En l’espèce, le Conseil observe que la première décision attaquée est, en substance, fondée, sur les 

constatations selon lesquelles, d’une part, la cellule familiale est inexistante, au vu d’un rapport établi 

par la police d’Arlon du 14 mai 2014, et d’autre part, la requérante n’a pas porté à la connaissance de 

l’administration les éléments susceptibles de justifier le maintien de son droit au séjour, motivation qui 

se vérifie à l’examen du dossier administratif. 

 

Il ressort du rapport d’installation commune de la police d’Arlon du 14 mai 2014, document auquel se 

réfère directement le premier acte attaqué dans sa motivation et qui figure au dossier administratif, que 

l’époux de la requérante a été rencontré seul au domicile et qu’il a déclaré que le couple ne vivait plus 

sous le même toit depuis le 8 mai 2014 et qu’il est en instance de divorce. La rubrique G dudit rapport 

contient la mention suivante « Le couple est en instance de divorce, nos services sont intervus à de 

nombreuses reprises suite à des disputes entre les époux ». 

 

Le Conseil constate également que l’époux de la requérante a, dans une plainte datée du 30 septembre 

2013 déposée à la zone de police Arlon/Attert/Habay/Martelange, qui figure au dossier administratif, 

évoqué les « problèmes » qu’il rencontre avec la requérante et le fait que des policiers « sont déjà 

intervenus à plusieurs reprises à notre domicile pour des disputes » et mis en doute l’intention de la 

requérante d’avoir voulu créer une réelle cellule familiale avec lui. 

 

La requérante a été entendue le 2 octobre 2013, suite à la plainte de son époux, et a notamment 

déclaré, dans le procès-verbal établi par la zone de police Arlon/Attert/Habay/Martelange qui figure au 

dossier administratif, « C’est [F.] qui me donnai[t] de l’argent, souvent c’était lorsque nous nous étions 
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disputés, après qu’il m’ait maltraité. [F.] va tous les dimanche[s] au tir et [lors]qu’il rentre, souvent il a bu 

un verre et suite à ce fait, il me maltraite physiquement et moralement ». 

 

Toutefois, le Conseil remarque que le dossier administratif déposé par la partie défenderesse ne 

contient aucunement le procès-verbal d’audition de la requérante du 18 mars 2014 établi par la zone de 

police Arlon/Attert/Habay/Martelange, lequel est annexé à la requête et fait clairement état de violences 

conjugales.  

 

Le Conseil rappelle que le principe général de bonne administration, selon lequel la partie défenderesse 

a l’obligation de procéder à un examen particulier des données de l’espèce, découle de la volonté 

implicite du constituant, du législateur ou de l’autorité réglementaire. En ce sens, la partie défenderesse 

est tenue à un exercice effectif de son pouvoir d’appréciation duquel découle une obligation de minutie 

et de soin, « […] ce qui lui impose, notamment, de procéder à un examen particulier et complet; que le 

caractère "particulier" de cet examen prohibe les décisions globales et empêche l'autorité de prendre 

une position de principe rigide, car si un tel pouvoir lui est reconnu, c'est précisément qu'il est attendu de 

cette dernière qu'elle prenne en considération les circonstances propres à chaque espèce » (arrêt CE n° 

115.290 du 30 janvier 2003). Il incombe donc à la partie défenderesse de procéder à un examen 

complet des données de l’espèce et de prendre en considération l’ensemble des éléments de la cause. 

 

En l’occurrence, le Conseil relève qu’il ne ressort aucunement du premier acte attaqué et du dossier 

administratif, qu’informée, par le biais des documents du dossier administratif que, selon les dires de la 

requérante, elle aurait fait l’objet de violences conjugales de la part de son époux, la partie 

défenderesse ait mis la requérante en mesure de faire valoir de manière un tant soit peu circonstanciée 

les circonstances et raisons de la séparation, raisons qui selon la partie requérante justifieraient 

l’application à son profit de l’article 42 quater § 4, 4° de la loi, de même que d’apporter en temps utile la 

preuve d’un travail ou de ressources suffisantes et d’une assurance maladie dans son chef (conditions 

cumulatives prévues par l’article 42quater, § 4 in fine de la loi). En effet, le Conseil rappelle que, 

s’agissant d’une décision mettant fin au droit de séjour, et portant donc atteinte à une « situation acquise 

», il incombait à la partie défenderesse de veiller raisonnablement à disposer de tous les 

renseignements utiles de nature à lui permettre d’examiner si la requérante ne pouvait bénéficier des 

exceptions prévues à l’article 42 quater, § 4, de la loi, en sorte qu’en ne l’ayant pas fait, in concreto, la 

partie défenderesse n’a pas respecté son obligation de minutie.  

 

Au vu des développements qui précèdent, l’argumentation de la partie défenderesse, développée en 

termes de note d’observations, selon laquelle « la partie requérante, séparée de son épouse [sic], ne 

pouvait ignorer qu’il pouvait être mis fin à son séjour sur base de l’article 42 quater de la loi et la partie 

requérante s’est abstenue de faire valoir en temps utile des arguments tendant à la faire bénéficier du 

régime d’exceptions prévu par cette disposition. Or, rien ne dispense celui qui souhaite invoquer des 

circonstances de nature à empêcher l’application de l’article 42quater, §1er, 4° de les porter, le cas 

échéant, à la connaissance de l’autorité », n’est pas de nature à énerver ce constat.  

 

3.3 Il résulte de ce qui précède que le cinquième grief du moyen unique est fondé et suffit à l’annulation 

de la première décision attaquée. Il n’y a dès lors pas lieu d’examiner les autres griefs qui, à les 

supposer fondés, ne pourraient entraîner une annulation aux effets plus étendus. 

 

3.4 L’ordre de quitter le territoire pris à l’encontre de la requérante constituant un accessoire de la 

décision mettant fin au droit de séjour de plus de trois mois, qui lui a été notifiée à la même date, il 

s’impose de l’annuler également. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
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Article unique  

 

Les décisions mettant fin au droit de séjour de plus de trois mois avec ordre de quitter le territoire, prises 

le 27 mai 2014, sont annulées. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix-huit février deux mille quinze par : 

 

 

Mme S. GOBERT, président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

Mme J. VAN DER LINDEN, greffier assumé.  

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

J. VAN DER LINDEN S. GOBERT 

 


